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CONSEIL CANADIEN POUR LES RÉFUGIÉS 

 

Les coupes dans les soins de santé des réfugiés : un court survol de l’arrêt de la Cour fédérale 

En juin 2012 le gouvernement fédéral a réduit de façon dramatique les soins de santé offerts aux réfugiés et aux demandeurs d’asile. Le 4 juillet  
2014, la Cour fédérale a tranché que les coupes sont inconstitutionnelles.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comment les 
coupes violent-
elles la 
constitution? 

Elles infligent un « traitement cruel et 
inusité » aux réfugiés, violant ainsi la 
Charte canadienne des droits et libertés.  

Une décision concernant les politiques sociales ne 
constituent pas normalement un « traitement » 
mais le gouvernement a ici délibérément ciblé les 
réfugiés, apportant les modifications «  dans le but 
exprès d’infliger des souffrances physiques et 
psychologiques prévisibles et évitables. » 

Elles sont également discriminatoires à 
l’endroit des ressortissants des Pays 
d’origine désignés (une autre violation de 
la Charte). 

Mais cela permet 
d’économiser l’argent 
des contribuables? 

Rien n’indique qu’il y a eu des économies. Plusieurs 
dépenses sont simplement transférées aux provinces. 

Ça permet de 
décourager les 
demandes sans mérite? 

NON 

Rien n’indique que les réductions ont eu un impact sur le 
nombre de demandes présentées. 

Il est  surtout 
cruel de 
réduire les 
services de 
santé offerts 
aux enfants,  
qui sont des  
victimes 
innocentes.  

Et maintenant? 
La décision entre en vigueur dans 4 mois (le 4 nov.) Le 
gouvernement a affirmé sont intention d’en appeler de la décision. 

La distinction est fondée sur des stéréotypes et 
renforce les préjugés voulant que les demandeurs 
provenant de ces pays sont indésirables. 

NON 

« Ce n'est pas souvent qu'une mauvaise politique conçue par Ottawa met en danger les vies humaines. Mais vendredi, 
la Cour fédérale a conclu que c’est précisément ce que la réduction dans les soins de santé des réfugiés a accompli. » 
Globe and Mail, éditorial, 6 juillet 2014 

Les réductions touchent plusieurs catégories 
de personnes qui méritent la protection du 
Canada, dont de nombreux réfugiés et autres 
personnes qui ne peuvent retourner chez eux 
en sécurité.  

Les réfugiés ne 
recevaient-ils pas des 
meilleurs soins que les 
citoyens? 

NON 
Les soins de santé offerts aux réfugiés avant les coupes de 2012  
étaient comparables à ceux  offerts aux Canadiens à faible revenu. 

Le gouvernement fédéral n’a pas calculé les 
coûts des réductions pour les provinces.  




